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Monsieur le Président, 

La délégation suisse attache du prix à prendre la parole lors de cette première 

session du Forum permanent sur les questions autochtones, car cette 

rencontre est une étape importante pour la reconnaissance et la prise en 

compte des demandes et des besoins des peuples autochtones au sein du 

système des Nations Unies, mais également dans les politiques nationales. 

De nombreuses discussions, beaucoup de travail et d'efforts nous permettent 

aujourd'hui de nous retrouver enfin autour d'une réalisation concrète qui a, 

nous l'espérons, un avenir prometteur. Je voudrais souligner à cette occasion 

que, pour mon pays, le respect des modes de vie et des cultures des peuples 

autochtones est indispensable à leur survie, mais aussi au maintien de la 

diversité humaine. 

La Suisse est dès lors sensible aux demandes des peuples indigènes. Cet 

intérêt se manifeste dans son engagement général en faveur du 

développement économique, social et politique, de ces populations, surtout 

celles dans le besoin; nous nous engageons aussi en faveur de la promotion 

de leurs droits fondamentaux, en particulier dans le cadre de la lutte contre la 

discrimination raciale ; notre action se manifeste encore dans le souci d'un 

développement durable respectueux des ressources naturelles et de 

l'environnement ou enfin du respect de la propriété intellectuelle. Au travers 

de notre politique de développement, nous essayons également de contribuer 

à la reconnaissance et à la défense des populations les plus vulnérables, 

malheureusement souvent autochtones, afin que leurs droits sociaux et 

économiques soient mieux sauvegardés. 

Plus concrètement, la Suisse a pris diverses initiatives, par exemple la 

création et la mise en place d'un centre en Bolivie pour les droits de l'homme 

destiné aux populations autochtones. Elle soutient également financièrement 

depuis de nombreuses années des ONG internationales défendant ces 

peuples et la participation de leurs représentants à la Commission des droits 

de l'homme et au Groupe de travail sur les populations autochtones à 

Genève, en leur proposant de suivre un programme de formation à cette 
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occasion. La Suisse s'engage enfin activement en faveur de l'adoption rapide 

d'une Déclaration substantielle sur les droits des peuples autochtones. 

Monsieur le Président, 

Notre session touche à sa fin, et nous sommes arrivés à un point, où le 

Forum doit arrêter une ligne et agir. En effet, la base pour une représentation 

efficace des demandes des peuples autochtones est établie et il nous faut 

maintenant nous efforcer d'utiliser les synergies à l'intérieur comme à 

l'extérieur du système des Nations Unies pour faire progresser leur cause. 

Prenons par exemple l'aménagement forestier, sujet central pour certains 

peuples autochtones : En tant que premiers occupants de leurs territoires et 

jouissant parfois de droits fixés dans les traités, les peuples indigènes ont la 

priorité pour faire entendre leur voix sur ces questions. Afin d'atteindre cet 

objectif, la Suisse a proposé, à la Commission des droits de l'homme des 

Nations Unies, un partenariat, mieux un "cadre d'action" général entre les 

Etats, le secteur économique et les populations autochtones, qui comprend 

les trois orientations suivantes: 

• intensifier la participation des peuples autochtones dans l'aménagement 

des territoires forestiers; 

• garantir la reconnaissance des droits autochtones dans le cadre de 

l'aménagement forestier; 

• et développer les débouchés liés à l'économie forestière en direction des 

peuples autochtones. 

Une telle forme de partenariat visant à leur intégration dans le plein respect 

de leurs droits spécifiques, ceci dans l'intérêt de tous, peut bien entendu 

servir de modèle dans d'autres domaines, par exemple la santé, la propriété 

intellectuelle ou l'environnement. 

Mais pour que ce type de partenariat existe, une collaboration optimale doit 

être aménagée entre le Forum et les Nations Unies. Le Forum doit, de son 

côté, définir la place qu'il entend occuper dans les activités des différentes 
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agences et organes de l'ONU et ces dernières doivent être conscientes des 

questions autochtones dans leurs actions. De plus, le Forum doit déterminer 

clairement son fonctionnement et son programme de travail pour ces 

prochaines années. Des objectifs précis doivent être fixés d'ici à la prochaine 

réunion du Forum. Pour ce faire, la question d'un Secrétariat permanent est 

ici centrale, du point de vue de sa structure, de son cahier des charges et de 

son rôle. 

Pour que ces synergies soient réalisées pleinement à l'intérieur de l'ONU, la 

Suisse propose que le Forum permanent ait lieu alternativement à New York 

et à Genève. En complément de New York, siège principal incontesté des 

Nations unies, Genève offre aux peuples autochtones une plate-forme déjà 

consolidée avec une expérience pratique, des liens institutionnels et humains, 

ainsi qu'une infrastructure d'accueil à des prix très concurrentiels. A cela 

s'ajoutent plusieurs pôles - droits de l'homme, questions économiques et 

sociales, etc. - qui intéressent directement le Forum. Or, l'enjeu du Forum est 

justement de diffuser et de coordonner les intérêts des peuples autochtones 

parmi des organisations et institutions établies, pour la plupart, à Genève: 

l'OIT, l'OMPI, l'OMS, le Haut-Commissariat aux droits de l'homme, la 

Commission des droits de l'homme, mais aussi les institutions humanitaires 

comme le HCR et le CICR, ou encore celles sur le plan économique comme 

l'OMC et la CNUCED - sans omettre l'ECOSOC, lorsqu'il siège à Genève, ni 

l'UNESCO toute proche, à Paris. 

L'histoire et l'expérience plaident pour Genève, les perspectives d'avenir 

aussi. Les autochtones ont appris à connaître Genève et Genève connaît et 

reconnaît les autochtones. On verrait bien un futur Secrétariat permanent de 

ce Forum être établi à Genève, dans le bien nommé Palais des Nations, le 

Palais de toutes les nations et de tous les peuples. Si tel est le cas, la Suisse 

apportera une contribution substantielle à sa mise en place et à son 

démarrage, en fonction des besoins, en poursuivant ainsi sa tradition 

d'accueil et de défense des droits de l'homme, de tous les hommes. 

Merci Monsieur le Président. 
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